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Donner'la parole aux strangers revient en fait A
prendre en consideration leur dignite humaine. Or,
nous constatons que dans l'etat actuel des'choses,
les immigrds sont mal proteges juridiquement. Rappe
lons simplement que les strangers encourent toujours
une sanction plus grave que les nationaux,c'est-A-
dire l'expulsion et la liberte politique de l'êtran-
ger est souvent contenue par la notion d'ordre public.
Par consequent, l'exercice de ces libertés est in-
dissolublement lie a la question du droit de sejour.

Aussi, souvent des disparites existent entre les ca-
naux de representation politique proposes par les
pays d'accueil et les canaux priviligies par les im-
migres.

Au Luxembourg, le droit d'association a toujours ete
assez largement accords aux strangers et le droit de
se syndiquer ne s'est pas heurte a des reticences de
principe. I1 n'en demeure pas moins que le taux de
syndicalisation demeure generalement tres faible et
variable suivant les contingences du moment.

Certains font remarquer que l'octroi des droits poli-
tiques aux strangers reste necessairement lie a l'i-
dee de reciprocite, alors qu'il ne faudrait pas ou-
blier que la consideration qui devrait primer est
celle de notre conception de la democratie.

La population etrangere est trop importante pour
qu'on puisse a la longue respecter que sa specificite
proprement culturelle. I1 parait bien dangereux et
contraire a notre conception democratique d'exclure
cette masse considerable de la population de toute
participation aux processus de decision de l'Etat.

Ainsi apparait donc l'idee qu'il faut donner aux
strangers la possibilite de contribuer a l'élabora-
tion d'un projet de societe dans le pays d'accueil.
Dans notre pays, nous avons connu l'experience des
conseils consultatifs communaux d'immigres qui se
voulaient une gauche de consultation des strangers.
Or, cette experience s'est soldee dans la plupart des,
cas par un echec.

Apres les economistes, les sociologues et les demo-
graphes, les juristes semblent decouvrir le phenomene
migratoire et se penchent desormais sur les proble-
mes des libertds publiques tant individuelles que
collectives des travailleurs etrangers'ainsi que sur
tous les problemes ayant trait a l'immigration, au
racisme

C'est une verite de la Pelisse que d'affirmer que le
fait precede necessairement le droit. Mieux encore,
la prise de conscience assez recente des juristes ne
parait pas toujours tres profonde. Par ailleurs, la
production juridique ne vient pas simplement se gref-
fer sur une realisation sociologique, mais reflete
necessairement les contradictions qui caracterisent
le mode de production dominant.

Pourtant, l'enjeu que constitue la participation de
l'êtranger a la vie politique en general, est de
taille, alors que la population immigrde represente
dans la plupart des pays industrialises une frange
non negligeable de la population totale et ce sur-
tout dans un pays comme le naltre 00 la population
etrangere represente globalement 25% de la population
totale.

Evoquer la participation des strangers a la vie po-

litique d'un pays revient en fait a envisager cette
participation a tous les niveaux de la vie de la ci-
te. Et, la question du droit de vote des strangers
n'est qu'une facette pare' bien d'autres de cette
participation a la vie politique..I1 y a encore le
droit de s'associer, le droit de se syndiquer, toute
la panoplie des "droits culturels" a savoir le droit
de vivre leur identite et leur culture, le droit a
la difference et le droit de vivre cette difference
et d'etre pris au serieux comme membre 4 part entiere
de la _collectivitd nationale. Bien sOr, ces libertes
ne se retrouvent pas toujours a l'etat de droits
formels.

Aujourd'hui, la question du droit de vote a l'echelon
local revient a l'ordre du jour. L'integration des
strangers se fait certainement en premier lieu au
plan local.

Pourtant,même si cette question du droit de vote a
l'echelon local,c'est-A-dire lors des elections com-
munales, est d'actualite, on ne devrait pas pour au-
tent prendre ses desirs pour des realites. Au Luxem-
bourg, on évoque souvent le probleme constitutionnel
pour faire 6-tat des difficultes et des obstacles aux-
quels se heurte toujours l'octroi du droit de vote
aux immigres. Ce probleme constitutionnel n'est pas
negligeable et ne devrait pas etre sousestime. Mais,
it ne faudrait pas non plus oublier que le probleme
de la volonte politique reste entier.

Le respect de la souverainete du peuple n'exclut pas
a priori la participation des ressortissants stran-
gers a la formation de l'opinion et de la volonte po-
litiques. Meme un obstacle de taille n'est pas insur-
montable, alors surtout que la commune ne se concoit
pas seulement comme une autorite administrative de
l'Etat, mais egalement come une "Selbstverwaltungs-
kbrperschaft".

En tout cas, it apparaft bien difficile 'de defendre
jamais et contre vents et marées ce que ]'eminent
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	  L'evolution du droit electoral au Luxembourg 	

11 y a deux ans, "forum" avait déjà publie (no 3o
31.3.1979) un expose sur 1 1-evolution historique de
la pensee (et pratique) democratique. Je peux donc %
me borner ici a rappeler quelques traits essentiels 13

de cette evolution: C'etait la bourgeoisie, qui dans 12-
sa lutte contre le roi, la noblesse et le clergd,	 -
put leur arracher le droit de vote, mais en se le
reservant pour elle. Par les limitations dues au
suffrage censitaire,les grandes masses/ (petits pay-
sans, petite bourgeoisie artisanale et commercante,
ouvriers salaries)i furent excius de la participation;
aux affaires publiques/ bien que ces couches eussent
constitue la base sociale proprement dite du mouve-
ment revolutionnaire depuis la fin du 18e siecle.
n'est donc que nature', que le suffrage universel 4
comptait parmi les premieres revendications du mou- 
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vement ouvrier qui se formait au 19e siecle. Ses
luttes, mais aussi le besoin du capitalisme d'em- 	 2 _

ployer des ouvriers mieux formes, mieux-nourris,	 _
plus satisfaits, y compris. sur le plan politique,
lenerent depuis le milieu du siècle dernier a des
concessions de la bourgeoisie dominante, meme si les
forces reactionnaires n'abandonnerent pas de sitet
le combat. En 1848, p. ex. en France, tous les hom-
mes obti.ennent,lors de la revolution de fevrier,le
droit de vote, mais sous le regime imperial de
Napoleon III (,1852-7o) les elections sont rares et
jamais litres. En 1871, la constitution de l'Empire
allemand prevoit un droit de vote general, egal,
direct et secret (tandis qu'en Prusse, le suffrage
A trois classes continue a exister), mais le pou-
voir legislatif de la 0-tete ainsi Blue est des plus
restreints. Ce n'est que la participation des cou,
ches sociales inferieures au service militaire pen-
dant la premiere guerre mondiale qui conduit a l'abo-
lition definitive du suffrage censitaire, et meme
au suffrage des felines, qui avaient remplace pendant
la guerre leurs marls dans les usines. Reste a savoir
quelkest la valeur effective de ces elections poli-
tiques, mais cette question a ete soulevde assez sou-
vent ici meme pour que nous puissions passer outre
aujourd'hui.

Cette evolution generale est la Mole au Luxem-
bourg. D'apres la premiere constitution de 1841
seuls 5 42o electeurs (= 2,9 % de la population
totale), qui payent un cens de lo francs par an au
moins, ont le droit d'élire 35o "grands electeurs"
(WahlmAnner) payant au moins 2o F d'impets qui éli-
sent A leur tour les 34 membres de 11"Assemblee
des Etats". Par ailleurs, ces elections ne sont pas
secretes: l'electeur dolt mettre son nom et adresse
sur le bulletin de vote. Dans la constitution Ube-
rale de 1848 le suffrage censitaire reste en vigueur
limite fiscale: lo francs-or - , mais les elections
sont directes. Ainsi, en 1849, 9 868 hommes, sur
189 783 Luxembourgeois (= 5,2%), peuvent aller voter.
G. Trausch a dessine une courbe montrant l'évolu-
tion du corps electoral; les fluctuations sont dues
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a des modifications du cens electoral aussi bien
que de la loi fiscale. Apres le coup d'Etat royal
de 1856 un systeme electoral a deux &tapes est re-
introduit dans la constitution, ou les "grands elec-
teurs" doivent payer un cens de 3o F au moins. La
constitution de 1868 renvoie certes a une simple
101 pour ce qui concerne les modalites electorales,
mais cette loi en resta au suffrage censitaire.
faut cependant relever que le cens etait tres bas
au Luxembourg, en comparaison avec l'etranger.
C'etait que la population n'était pas riche au 19e
siecle et que par consequent un cens plus eleve
aurait rêduit le nombre des electeurs a zero.

Le suffrage universel est introduit chez nous
comme dans nombre d'Etats europeens au lendemain
de la lere guerre mondiale. En !Herne temps les fem-
mes sont admises au vote, de sorte que le corps
electoral represente en 1919 47,1 % de la popula-
tion totale. Restent excius du droit de vote les
jeunes endessous de 21 ans et les strangers dont
le nombre ne cesse d'augmenter des la fin du 19e
siècle. Ce dernier groupe est cependant devenu tel-
lement nombreux que, malgre l'abaissement de l'Age
electoral a 18 ans en 1972, seuls 58,5 % de la po-
pulation possedaient en 1979 le droit de votet

Le progres accompli depuis 1841 est indeniable,
mais it devrait continuer. Reste A savoir si la
volontê politique existe a cet effet, car l'es-
quisse de l'histoire de la dèmocratie dessin6e
plus haut a clairement montr6 que ce n'êtaient
pas des convictions idOalistes, mais des intdréts
konomiques qui firent conquerir et elargir les
droits de participation politique. Que la bourgeoi-


